
 

Dès lors que des 
syndicats signatai-
res contestent 
l'accord préélecto-
ral qu'ils ont si-
gnés en raison 
d'un manque d'in-
formations relatif à 
l'effectif de l'en-
treprise et au cri-
tère de réparti-
tion du person-
nel dans les collè-
ges, ils doivent 
pouvoir justifier 
des réserves 
qu'ils ont émises 
sur ces points lors 
de la signature. 
 
Dans cette affai-
re, les syndicats 
CGT et CFDT et 
deux délégués 
syndicaux se sont 
unis afin d'obtenir 
l'annulation du 
protocole d'accord 
préélectoral ainsi 
que des élections 
des membres du 
comité d'entreprise 
et des délégués du 
personnel qui sont 
intervenues dans 
une entreprise de 
fabrication de 
composants élec-
troniques. 

Le Tribunal d'ins-
tance a accueilli 
favorablement cet-
te demande en se 
fondant des anno-
tations figurant sur 
les projets de pro-
tocoles d'accord 
témoignant du fait 
que les syndicats 
n'avaient pas eu 
préalablement 
connaissance des 
effectifs de l'entre-
prise ni été suffi-
samment informés 
sur la clef de répar-
tition du personnel 
au sein des collè-
ges. 
 
La Cour de cassa-
tion rejette l'argu-
mentation retenue 
par les juges du 
fond en considérant 
qu'il n'est pas sou-
tenu que le proto-
cole d'accord pré-
électoral contient 
des dispositions 
contraires aux prin-
cipes généraux du 
droit électoral, qu'il 
a été conclu dans 
les conditions de 
majorité prévues 
aux articles L2314-
3-1 et L2324-4-1 

du Code du travail 
et que les syndicats 
demandeurs l'ont 
signé sans réser-
ves. 
 
Ce qu'il faut rete-
nir : la Haute Cour 
privilégie ici la sé-
curité juridique en 
refusant de remet-
tre en cause un ac-
te juridique signé 
dans les conditions 
légalement requi-
ses. 
Les Hauts magis-
trats assortissent 
tout de même le 
principe d'une atté-
nuation, en suggé-
rant une solution 
qui aurait pu être 
différente en pré-
sence d'un élément 
manquant en l'es-
pèce : la réserve 
des syndicats signa-
taires. 
Le message est 
transmis aux orga-
nisations syndicales 
qui seront désor-
mais conduites à 
négocier et signer 
un protocole d'ac-
cord préélectoral. Si 
ces dernières 
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Dans ce numéro, nous abor-

dons un arrêt de juillet concer-

nant la négociation du protoco-

le préélectoral.  Ainsi, si des 

organisations syndicales sou-

haitent accroître leur chance 

de succès en cas de contesta-

tion ultérieure de l'accord pré-

électoral signé et des élections 

qui en dépendent, elles doivent 

écrire leurs réserves.  
 

Une autre décision ayant attrait 

à la désignation d’un représen-

tant au comité d’établisse-

ment, précise qu’au sein des 

entreprises employant 300 

salariés et plus, le syndicat 

peut y nommer un représen-

tant à la condition d'y avoir 

plusieurs élus. Il importe peu 

qu'il ait, en revanche, plusieurs 

élus au comité central d'entre-

prise. 
 

Dans un autre arrêt, la Cour de 

Cassation rappelle la règle 

selon laquelle, aux termes de 

l'article L. 2511-1 du code du 

travail, l'exercice du droit de 

grève ne peut justifier la ruptu-

re du contrat de travail, sauf 

faute lourde imputable au 

salarié et, tout licenciement 

prononcé en l'absence de faute 

lourde est nul de plein droit. 

 

Nous publions également un 

article qui rappelle l’importan-

ce d’informer l'employeur de 

l'existence d'un mandat exté-

rieur pour se prévaloir   du 

statut protecteur. 
 

Enfin,  selon un récent arrêt de 

la Cour de Cassation, le temps 

de trajet, pris en dehors de 

l'horaire normal de travail et 

effectué en exécution des 

fonctions représentatives, doit 

être rémunéré comme temps 

de travail effectif.  

Bonne lecture et à bientôt !!! 
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souhaitent accroître leur 

chance de succès en cas 

de contestation ultérieure 

de l'accord préélectoral 

signé et des élections qui 
en dépendent, elles doi-

vent écrire leurs réserves. 

Ainsi, dès lors qu'un syn-

dicat intéressé participant 

à la négociation d'un pro-

tocole d'accord préélecto-

ral s'estime insuffisam-

ment ou mal informé sur 

la structure, le nombre ou 
la composition des effec-

tifs de l'entreprise concer-

née, il doit, sans plus at-

tendre, formaliser claire-

ment ses motifs de 

contestation. 

 

Référence : Cass. Soc. 

10 juillet 2013, n°12-
21945 
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Précision pour désigner un représentant au comité d’établissement 

Négociation du protocole d'accord préélectoral, des réserves ? (suite et fin) 

fois informé l'entre-
prise de ces désigna-
tions. 
Le Tribunal d'ins-
tance a annulé la dé-
signation du repré-
sentant syndical au 
comité d'établisse-
ment, ce que contes-
te le syndicat. Il fait 
valoir que lorsqu'un 
syndicat désigne un 
représentant syndical 
au comité d'établisse-
ment dans un établis-
sement de moins de 
300 salariés, dépen-
dant d'une entreprise 
d'au moins 300 sala-
riés, la condition d'ef-
fectif s'apprécie au 
niveau de l'entrepri-
se. 
 
La Cour de cassa-
tion décide que le 
syndicat, appartenant 
à une entreprise d'au 
moins 300 salariés, 
ne pouvait pas nom-
mer un représentant 
syndical, puisqu'il 
n'avait pas eu plu-
sieurs élus au comité 
d'établissement. 
La désignation est, 
dès lors, annulée. 
 
Ce qu'il faut rete-

nir : conformément à 
l'article L2324-2 du 
Code du travail, dans 
les entreprises de 
300 salariés et plus, 
chaque organisation 
syndicale peut nom-
mer un représentant 
au comité d'entrepri-
se, à condition d'y 
avoir au moins 2 
élus. 
 
Cette disposition 
s'applique également 
en ce qui concerne le 
comité d'établisse-
ment, au sein des 
entreprises em-
ployant 300 salariés 
et plus : le syndicat 
peut y nommer un 
représentant à la 
condition d'y avoir 
plusieurs élus. Il im-
porte peu qu'il ait, en 
revanche, plusieurs 
élus au comité cen-
tral d'entreprise. 
 
Avoir deux élus au 
CCE ne permet pas 
de désigner un repré-
sentant au comité 
d'établissement. 
 
Référence : 
Cass.Soc. 10 juillet 
2013, n°12-26838 

Dans un établisse-
ment de moins de 
300 salariés, appar-
tenant à une entre-
prise de 300 salariés 
et plus, le syndicat 
ne peut désigner un 
représentant syndical 
au comité d'établisse-
ment que s'il y pos-
sède au moins 2 élus. 
Le fait d'avoir plu-
sieurs élus au comité 
central ne permet 
pas de déroger à cet-
te règle. 
 
Dans cette affaire, 
une entreprise em-
ploie 732 salariés, 
dont 238 dans un de 
ses établissements. 
Au sein de ce dernier, 
un syndicat a obtenu 
11% des suffrages 
lors des élections 
professionnelles et un 
élu au comité d'éta-
blissement (et plu-
sieurs élus au comité 
central d'entreprise). 
Il a désigné un sala-
rié en qualité de dé-
légué syndical puis 
en qualité de repré-
sentant syndical, au 
sein de cet établisse-
ment. L'organisation 
syndicale a à chaque 

« Ce qu'il faut retenir : 
conformément à l'article 
L2324-2 du Code du 

travail, dans les 
entreprises de 300 salariés 
et plus, chaque 

organisation syndicale peut 
nommer un représentant 

au comité d'entreprise, à 
condition d'y avoir au 
moins 2 élus. Cette 

disposition s'applique 
également en ce qui 
concerne le comité 

d'établissement, au sein 
des entreprises employant 
300 salariés et plus : le 

syndicat peut y nommer un 
représentant à la condition 
d'y avoir plusieurs élus. » 
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Il s'agissait de quatre sala-
riés engagés en qualité 
d'ambulancier qui après 
avoir participé à un mouve-
ment de grève du 21 avril 
au 20 mai 2008, avaient 
été convoqués à un entre-
tien préalable le 3 juillet 
2008 et licenciés pour faute 

grave le 30 juillet 2008. 

Les salariés ont saisi la ju-
ridiction prud'homale afin 
d'obtenir l'annulation de 
leur licenciement. La 
Cour d'appel de Saint-
Denis de la Réunion, par un 
arrêt du 27 septembre 
2011 a fait droit à cette de-
mande. Cet arrêt a par la 
suite été confirmé par la 

chambre Sociale de la Cour 
de Cassation. Ainsi, la Cour 
de Cassation rappelle la 
règle selon laquelle, aux 
termes de l'article L. 2511-
1 du code du travail, l'exer-
cice du droit de grève ne 
peut justifier la rupture du 
contrat de travail, sauf fau-
te lourde imputable au sa-
larié et, tout licenciement 
prononcé en l'absence de 
faute lourde est nul de 

plein droit. 

Elle précise ensuite que le 
juge ne peut pas aggraver 
la qualification de la fau-
te retenue par l'employeur 
dans la lettre de licencie-
ment. Or, en l'espèce, la 

Cour d'appel avait constaté 
que, dans la lettre de licen-
ciement, l'employeur 
n'avait retenu que la quali-
fication de faute grave, 
alors que les faits avaient 
été commis dans le cadre 
d'une grève, en consé-
quence de quoi la Cour 
considère que c'est à bon 
droit que la Cour d'Appel a 
prononcé l'annulation des 

licenciements. 

Source : Cass. Soc., 26 

juin 2013, n° 11-27.413 et 

n° 11-27.416 
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Informer l'employeur de l'existence d'un mandat extérieur  

Attention à la qualification de la faute imputable au salarié en cas de grève 

treint la liberté de 
l'employeur quant à 
la gestion de vos 
relations de travail. 
 

Quelles inciden-
ces peut avoir un 
mandat extérieur 
sur mon contrat 
de travail ? 
 

Votre mandat exté-
rieur impliquera en 
toute vraisemblance 
des déplacements à 
l'extérieur de l'en-
treprise, donc des 
absences de votre 
part. L'employeur 
ne pourra s'y oppo-
ser, mais il doit être 
informé de la cause 
de votre départ de 
l'entreprise. 
Votre statut de sa-
larié protégé, vous 
immunisera contre 

des modifications 
de vos conditions 
de travail contre 
lesquelles vous 
vous opposez puis-
que l'employeur de-
vra requérir votre 
consentement pour 
y procéder. 
Une autorisation de 
non renouvelle-
ment de votre 
contrat à durée 
déterminée arri-
vant à échéance 
sera requise par vo-
tre employeur au-
près de l'inspection 
du travail compé-
tente, le cas 
échéant. 
Enfin, une procédu-
re spéciale de licen-
ciement vous proté-
gera, votre licencie-
ment ne sera vala-
ble que si l'inspec-

Pourquoi l'em-
ployeur doit-il 
être informé des 
mandats de ses 

salariés ? 

 

Les mandats que 
vous allez être ap-
pelé à exercer à 
l'extérieur de l'en-
treprise peuvent 
avoir une incidence 
directe sur votre 
relation de travail 
avec votre em-
ployeur, qui devra 
prendre en compte 
cet élément pour 
gérer votre contrat 
de travail 
(modification, rup-
ture...). 
En effet, ce mandat 
vous confère un 
statut protecteur 
spécial qui est d'or-
dre public, qui res-

teur du travail l'au-
torise préalable-
ment (1). 
 

Comment infor-
mer mon em-
ployeur d'un 
mandat exté-
rieur ?   

 
Préférez la pruden-
ce et prémunissez-
vous d'une preuve 
de l'information que 
vous fournissez à 
votre employeur en 
choisissant de faire 
parvenir toute les 
informations utiles 
à votre employeur 
(date de prise d'ef-
fet de votre man-
dat, durée…) par 
lettre recomman-
dée avec accusé 
de réception ou 
par lettre remise 

http://www.juritravail.com/delegues-personel-dp/votre-election-qualite-delegue-personnel/delegue-personnel-ce-irp


 

en main propres contre 
décharge. 
 
Quand procéder à cette 
information ?  
 

Vous devez informer votre 
employeur au plus tard lors 
de votre entretien préala-
ble au licenciement (2).  
A défaut, vous ne pourrez 
pas vous prévaloir de votre 
statut protecteur (3). 
 

Quels sont les mandats 

concernés ? 

Bénéficient notamment de 
la protection : 

 
- les conseiller prud'hom-
me,  
- les médecins du travail,  
- les conseils ou adminis-
trateurs d'une caisse de 
sécurité sociale, 
- les membres du conseil 
d'administration d'une mu-
tuelle, 
- les représentants des sa-
lariés dans une chambre 
d'agriculture, 
- les représentants des sa-
lariés au conseil d'adminis-
tration ou de surveillance 
des entreprises du secteur 
public,  
- les conseillers du salarié 

figurant sur une liste dres-
sée par l'autorité adminis-
trative, et chargé d'assisté 
les salariés convoqués par 
leur employeur en vue d'un 
licenciement (4). 
 
Références : 
 
(1) Article L2411-1 du Co-
de du travail 
(2) Cons. Const.14 mai 
2012, n°2012-242 QPC 
(3) Cass. Soc. 26 mars 
2013, n°11-28269 
(4) Article L2411-1 du Co-

de du travail 
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Informer l'employeur de l'existence d'un mandat extérieur (suite et fin) 

Représentants du personnel et temps de trajet 

Selon un récent arrêt de la 
Cour de Cassation, le 
temps de trajet, pris en de-
hors de l'horaire normal de 
travail et effectué en exé-
cution des fonctions repré-
sentatives, doit être rému-
néré comme temps de tra-

vail effectif. 

Cette solution concerne les 
élus d'entreprises à établis-
sements multiples tenus de 
parcourir de longues dis-
tances pour se rendre aux 
réunions de leur instance : 
ces temps de trajets peu-
vent donner lieu au paie-
ment d'heures supplémen-

taires. 

Pour mémoire : 

 le temps de trajet de 
l'élu a lieu pendant les 
horaires de travail : 
ce temps de transport 

est assimilé à du tra-
vail effectif et rému-
néré normalement ; 

 
 le temps de trajet dé-

borde des horaires 
normaux : la durée du 
trajet peut donner 
lieu au paiement 
d'heures supplémen-

taires mais unique-
ment pour la partie 
qui excède la durée 
habituelle domicile-
travail de l'élu. 

 

Cf Cass. soc., 12 juin 2013, 

n° 12-1280. 

Blog de Thierry RENARD 

http://www.droit-travail.org/  
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